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RÉSUMÉ EXÉCUTIF 
 
La Commission de l'Union africaine (CUA), par l'intermédiaire du Département des 
affaires politiques, de la paix et de la sécurité (D-PAPS), a organisé la réunion annuelle 
internationale de mise en œuvre de la Déclaration de principes (DoP) à Addis-Abeba, en 
Éthiopie, du 15 au 17 novembre 2023. La réunion a rassemblé des parties prenantes de 
plus de 50 organisations internationales du monde entier. Les riches discussions qui ont 
eu lieu au cours des trois jours ont reflété un engagement collectif à faire progresser les 
principes énoncés dans la DoP et une volonté de relever les défis auxquels est 
confrontée l'observation internationale des élections. Initialement prévue pour 2020, la 
réunion a été l'occasion pour la CUA de rassembler la communauté mondiale pour des 
discussions collaboratives sur la transparence et la crédibilité des élections. L'événement 
s'est concentré sur six domaines thématiques, favorisant des discussions approfondies 
menées par les organisations partenaires, avec l'objectif principal de renforcer 
l'engagement de la communauté de la DoP et d'améliorer l'image des observateurs 
électoraux internationaux dans nos États membres.  
  
Dans le domaine de l'observation internationale des élections, l'importance de la 
transparence et d'une communication efficace est primordiale. La déclaration de 
principes souligne le rôle des observateurs dans la construction de la confiance du public 
et insiste sur la nécessité de communiquer clairement leur présence, leur mandat et leurs 
conclusions. Au fil des ans, des difficultés sont apparues dans la communication de 
résultats complexes et dans le dépassement de conclusions simplistes telles que "libre 
et équitable". Les recommandations d'amélioration portent notamment sur l'utilisation 
d'un langage clair, la priorité donnée aux rapports factuels, l'élaboration de stratégies de 
communication proactives, l'extension de la couverture médiatique à différentes régions, 
l'amélioration de l'exhaustivité des rapports, la compréhension des contextes 
socioculturels et la transmission de messages sans jugement de valeur. La collaboration 
entre les organisations d'appui, l'implication accrue des organes de gestion des élections 
(OGE) et les sessions de formation pour les médias, les organisations de la société civile 
(OSC) et les OGE ont été considérées comme des éléments essentiels d'une approche 
globale de la communication dans le cadre de l'observation des élections. 
  
Reconnaissant le discours mondial sur la participation des jeunes, il a été convenu que 
l'accent devrait être mis sur le renforcement de la sensibilisation et du soutien à l'agenda 
des jeunes dans les élections. Malgré les progrès accomplis, des défis persistent, 
notamment en ce qui concerne la sous-représentation des jeunes, en particulier des 
jeunes femmes. Parmi les recommandations formulées, citons le plaidoyer en faveur 
d'une réforme du cadre juridique, l'établissement de plateformes pour un engagement 
significatif et inclusif, la promotion de stratégies de leadership des femmes et des jeunes, 
l'exploitation de la technologie dans l'observation, la mise en œuvre de programmes de 
renforcement des capacités, l'harmonisation de la définition de la jeunesse, la promotion 
de l'implication des célébrités, le lancement d'une communication intergénérationnelle, 
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la lutte contre les brimades et les discours de haine, le plaidoyer en faveur d'une 
responsabilité sociale accrue des entreprises (RSE) et l'encouragement de l'innovation 
au sein de la communauté de la DoP. Une action collective impliquant les 
gouvernements, des campagnes de sensibilisation, des instruments régionaux et une 
collaboration avec l'UA et l'ONU ont été proposés pour une stratégie globale. 
 
Ces domaines thématiques soulignent la nécessité d'une action collective pour relever 
les défis d'un paysage électoral en pleine évolution. Parmi les principaux défis relevés 
figurent le déclin des normes démocratiques, les attaques contre les observateurs et 
l'impact de la désinformation, de la mésinformation et des discours de haine induits par 
les médias numériques. 
  
Les recommandations portent sur la collecte systématique d'informations, l'engagement 
des parties prenantes, les stratégies globales, l'exploitation des médias sociaux, la 
promotion de la solidarité mondiale, la collaboration avec les médias et l'engagement 
des observateurs nationaux. Il a été recommandé d'assurer des environnements de 
déploiement sûrs, une communication proactive, des protocoles de sécurité et des 
formations, de lutter contre la désinformation et d'utiliser l'intelligence artificielle, de 
comprendre les rôles des observateurs nationaux, de soutenir les OSC, de préconiser 
des lignes directrices standard et d'intégrer l'observation et la médiation dans le 
programme de la déclaration de principes de 2024. L'efficacité de l'observation électorale 
est étroitement liée à l'adaptation aux défis modernes et à la garantie d'une approche 
robuste, collaborative et proactive. 
  
Le déclin mondial des normes démocratiques, marqué par le populisme et l'autoritarisme, 
a été identifié comme ayant créé un paysage électoral difficile avec une polarisation, une 
désinformation et une violence accrues. Les observateurs seraient confrontés à des 
attaques et au harcèlement, ce qui nécessite une meilleure coordination, une formation 
renforcée et des rôles plus importants pour la communauté de la DoP. La reconnaissance 
de la légitimité des observations nationales et l'exploitation des plateformes nationales 
pour l'inclusivité ont été jugées cruciales. Parmi les défis à relever, citons le retard dans 
les invitations à observer et dans la délivrance des accréditations, l'intimidation et la prise 
en compte de questions modernes telles que le discours de haine. Les recommandations 
ont porté sur les systèmes d'information, l'engagement des parties prenantes, les 
stratégies de collaboration, l'utilisation des médias sociaux, la solidarité mondiale, la 
collaboration avec les médias et l'adoption de protocoles de sécurité. 
  
Les participants ont convenu que l'intégration des technologies numériques dans les 
élections présentait des défis pour équilibrer l'engagement des électeurs et la protection 
des données. Des cas comme celui de Cambridge Analytica ont souligné l'importance 
des ajustements juridiques pour maintenir l'intégrité. Les principaux points de discussion 
ont porté sur l'impact de la confidentialité des données, les principes de protection 
efficaces, l'implication des parties prenantes et les défis pour les observateurs 
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internationaux, y compris l'utilisation non autorisée des données, les dilemmes éthiques 
et le traitement des données dans les technologies électorales. Les recommandations 
ont porté sur la promotion de lois robustes en matière de protection des données, la mise 
en place de méthodologies d'observation, la révision du cadre juridique, l'inclusion 
d'experts et la synergie entre les parties prenantes en vue d'une protection holistique des 
données. 
  
Les chefs des missions d'observation électorale (MOE) jouent un rôle crucial dans la 
réussite des missions et la gestion des crises. Il a été convenu que les critères de 
sélection devaient inclure l'expertise, la compréhension du contexte, les compétences 
en matière de médiation et de communication.  
 
La recherche d'un équilibre entre l'observation et la médiation a été jugée primordiale. Il 
a été convenu que la question de savoir si le chef de la MOE entreprend uniquement 
l'observation des élections ou s'il combine l'observation des élections avec la médiation 
est une question qui doit être spécifique au contexte. Il a été noté que chaque contexte 
électoral et la nature du conflit sont des facteurs déterminants pour une approche 
appropriée et fructueuse. La collaboration entre les chefs de mission renforce les 
capacités et la sauvegarde de l'impartialité est considérée comme fondamentale. Les 
recommandations ont mis l'accent sur une sélection méticuleuse, des stratégies 
flexibles, l'allocation de temps, la collaboration et l'engagement en faveur de l'impartialité. 
  
L'observation d'élections dans des environnements conflictuels nécessite des 
évaluations préélectorales complètes, l'exploitation de réseaux, des examens 
contextuels continus et l'adhésion à des protocoles de sécurité. Le développement des 
relations existantes avec les parties prenantes a été jugé crucial pour garantir la sécurité 
et l'efficacité des observateurs. Il a été conseillé aux observateurs de s'adapter à la 
nature dynamique des conflits et aux protocoles de sécurité du pays hôte. Les 
évaluations contextuelles continues et le respect des mesures de sécurité ont été 
encouragés car ils contribuent à une mission d'observation sûre et bien coordonnée. 
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CONTEXTE 
 
La décision de la CUA d'accueillir la réunion de 2023 a été prise à l'unanimité par les 
signataires de la déclaration de principes à la suite de l'accueil par l'Union européenne 
de l'édition de cet événement annuel qui s'est tenue à Bruxelles, en Belgique, en 2022. 
Initialement prévue en 2020 à Addis-Abeba (Éthiopie), la 15e réunion de mise en 
œuvre a été reportée en raison de la pandémie de COVID-19, ce qui a conduit les 
réunions suivantes de 2020 et 2021 à se dérouler en ligne. La réunion de 2023 a été 
l'occasion pour la CUA de convoquer la communauté internationale pour des 
discussions collaboratives sur l'avancement des principes énoncés dans la 
déclaration de principes, suite aux difficultés rencontrées dans la conduite des 
élections pendant la pandémie.   
   
La nécessité de résoudre les plaintes formulées par les observateurs électoraux s'est 
accrue avec la multiplication des élections dans le monde et l'augmentation du nombre 
d'observateurs étrangers. Ces critiques portaient souvent sur le manque d'impartialité 
présumé et les tentatives inadéquates de garantir la transparence électorale. Les 
réunions annuelles de la DoP offrent aux participants un forum pour améliorer leurs 
méthodes d'observation, répondre aux préoccupations et partager de nouvelles idées 
qui renforcent l'intégrité, la légitimité et l'ouverture des processus électoraux. 
 
La réunion de 2023 s'est concentrée sur six domaines thématiques identifiés lors de 
la réunion de mai 2022 à Bruxelles. Il s'agit de la communication et des médias, de la 
participation des jeunes et des femmes, des défis des observateurs, de la protection 
des données et de l'intégrité électorale, des expériences des chefs de mission 
d'observation et d'un panel du Réseau mondial des observateurs électoraux nationaux 
(GNDEM). Différentes organisations d'appui ont dirigé ces domaines thématiques, 
favorisant ainsi des discussions et des réflexions approfondies. La méthodologie 
comprenait des présentations principales, des discussions en panel dirigées par les 
organisations de soutien et des discussions en plénière impliquant tous les 
participants. 
  
Parmi les résultats escomptés, on peut citer une communauté du DoP plus ciblée et 
plus engagée pour garantir et préserver des élections transparentes et crédibles. La 
réunion visait à améliorer l'image des observateurs électoraux internationaux et à 
renforcer les relations de collaboration avec les acteurs électoraux et les citoyens. 
  
Les participants provenaient de la CUA, du département de la PAPS, des membres 
du comité de mise en œuvre et de convocation de la déclaration de principes, de 
certains chefs de missions internationales d'observation des élections et d'experts 
électoraux. La diversité et l'expérience des participants ont contribué à la richesse des 
discussions et à la formulation de stratégies globales pour faire avancer les principes 
de la DoP. 
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INTRODUCTION 
 
Le département PAPS de la CUA a accueilli la Déclaration de principes pour 
l'observation internationale des élections et le Code de conduite pour les observateurs 
électoraux internationaux de 2023. Cette réunion s'est tenue à Addis-Abeba, en 
Éthiopie, du 15 au 17 novembre 2023. Il s'agissait de la 16e réunion annuelle de mise 
en œuvre de la déclaration de principes. Elle a rassemblé plus de 81 membres à 
travers le monde.  
 
La directrice de la direction de la gouvernance et de la prévention des conflits du 
département de la PAPS, Mme Patience Chiradza, a ouvert la voie à cette importante 
réunion en souhaitant chaleureusement la bienvenue aux excellences et aux 
participants lors de la séance d'ouverture. Parmi les invités figuraient Mme Nandos 
Ayalew, représentante permanente adjointe de l'Éthiopie auprès de la CUA ; Mme 
Cristina Castagnoli, chef de l'unité "Actions pour la démocratie et les élections" au 
Parlement européen (PE) ; l'ambassadeur Alberto Bertoni d'Italie, ambassadeur 
auprès de l'UA ; le Dr Speciosa Wandira Kazibwe, ancienne vice-présidente de la 
République d'Ouganda, ancien membre du groupe des sages de l'UA, ainsi que des 
représentants des communautés économiques régionales (CER).  
 
L'événement a permis aux participants de partager leurs idées et opinions sur les 
normes électorales démocratiques, le rôle critique des élections dans une 
gouvernance efficace, et les défis et opportunités de l'observation internationale des 
élections. La programmation de la réunion a été jugée particulièrement cruciale 
compte tenu des menaces croissantes qui pèsent sur l'intégrité des élections et des 
tendances actuelles au recul de la démocratie au niveau mondial, soulignant 
l'importance des efforts collectifs visant à garantir l'intégrité électorale et à renforcer la 
résilience de la démocratie. 
 
La séance d'ouverture, les allocutions et les remarques ont mis en lumière les normes 
électorales démocratiques incorporées dans les principaux instruments internationaux 
et régionaux, soulignant la pertinence des élections en tant que pierre angulaire des 
idéaux démocratiques. Dans l'environnement politique tumultueux actuel en Afrique et 
dans le monde, le caractère dynamique des relations bilatérales et multilatérales exige 
la résolution de problèmes tels que la montée de la violence électorale, la 
désinformation et l'impact négatif des médias numériques et sociaux. 
 
Les recommandations formulées soulignent la nécessité d'améliorer la collaboration 
entre les observateurs étrangers, de renforcer les systèmes électoraux mondiaux et 
de s'attaquer à des obstacles tels que la violence, la perturbation de l'information et 
les problèmes de sécurité.  
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SESSIONS DISCUTÉES LORS DE LA RÉUNION  
 

I- COMMUNICATION ET OBSERVATION 
 
Le besoin de transparence dans l'observation internationale des élections a été 
renforcé, comme le soulignait la déclaration de principes. La fonction des observateurs 
dans le renforcement de la confiance du public dans le processus électoral a été 
reconnue, de même que l'importance des évaluations pour aider les citoyens à 
prendre des décisions en connaissance de cause. Il a été noté que la déclaration 
insiste sur le fait que le peuple d'un pays détermine en dernier ressort la crédibilité et 
la légitimité d'une élection. 
Il a été souligné qu'une communication efficace concernant le travail des observateurs 
internationaux avait été une difficulté récurrente au cours des deux dernières 
décennies. Les complexités, en particulier lorsqu'il s'agit d'examiner les failles du 
climat politique plutôt que le processus électoral, ont rendu difficile la transmission des 
messages d'évaluation des élections par les médias. L'idée clé de faire connaître la 
présence, le mandat, la composition et les conclusions de la mission d'observation a 
été soulignée, reconnaissant que l'observation électorale étrangère profite à la fois au 
pays hôte et à la communauté internationale. 
 
Les observateurs se seraient éloignés des conclusions générales telles que "libres et 
équitables", réalisant la nécessité de prendre en compte des éléments autres que le 
vote, tels que la liberté d'expression, le fonctionnement des médias et de la société 
civile, l'équité des candidatures et l'utilisation abusive des ressources de l'État. Les 
discussions ont porté sur la nécessité de veiller à ce que les observateurs électoraux 
évaluent l'ensemble du processus électoral et ne donnent pas involontairement de la 
crédibilité à des élections non démocratiques. 
 

II- PARTICIPATION ET REPRÉSENTATION DES JEUNES AUX ÉLECTIONS 
 
Ces dernières années, le discours politique et électoral mondial a souligné la 
nécessité de la participation et de la représentation des jeunes. En 2006, l'Union 
africaine a adopté la Charte africaine de la jeunesse, qui prône la participation à la 
prise de décision. En 2010, l'Union interparlementaire (UIP) s'est penchée sur la 
participation des jeunes aux processus démocratiques. Les résolutions 2250, 2419 et 
2535 du Conseil de sécurité des Nations unies (CSNU) entre 2015 et 2020 ont tenté 
d'institutionnaliser l'agenda de la jeunesse pour la paix et la sécurité, en soulignant 
l'engagement des jeunes dans les processus politiques et de paix. 
 
Il a été reconnu qu'en dépit des différences de définition de la jeunesse entre les 
différentes sources, l'appel à la participation des jeunes a établi une norme mondiale. 
Plusieurs organisations, dont l'Union africaine, l'Union européenne (UE), 
l'Organisation des États américains (OEA), l'Organisation pour la sécurité et la 
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coopération en Europe - Bureau des institutions démocratiques et des droits de 
l'homme (OSCE - BIDDH) et l'Organisation des Nations unies (ONU) ont élaboré des 
lignes directrices incitant les États membres à adopter des politiques qui favorisent la 
participation et la représentation politiques des jeunes. Ces efforts ont abouti à des 
démocraties plus représentatives, puisque l'on estime que 17,5 % des membres du 
Parlement mondial ont moins de 40 ans. Toutefois, des problèmes subsistent et la 
sous-représentation des jeunes, en particulier des jeunes femmes, soulève des 
inquiétudes quant à l'influence de la démocratie représentative sur la vie des gens. Il 
a été souligné qu'en Afrique, les jeunes représentent 65 % de la population, alors que 
l'âge moyen de la plupart des dirigeants politiques se situe entre 65 et 68 ans. 
 
L'identification des obstacles à la participation effective des jeunes, l'examen de l'état 
actuel de l'observation des élections et de la participation des jeunes selon les normes 
régionales, l'étude de la manière dont l'observation des élections peut promouvoir une 
plus grande participation des jeunes et l'adaptation des méthodologies d'observation 
pour évaluer la participation significative des jeunes figuraient parmi les questions clés 
de la discussion. Les recommandations visant à accroître la participation des jeunes 
étaient essentielles, notamment la publication de statistiques ventilées sur l'inscription 
des candidats et des électeurs, ainsi que le suivi des recommandations. Le rôle des 
observateurs électoraux et des fournisseurs de soutien dans l'augmentation de la 
participation des jeunes a également été débattu. 
 

III-  LES DÉFIS DES OBSERVATEURS PENDANT LES ÉLECTIONS : 
COMMENT NAVIGUER DANS UN NOUVEAU PAYSAGE ÉLECTORAL 

 
Un déclin mondial des normes démocratiques, caractérisé, entre autres, par le 
populisme, la montée de l'autoritarisme et la polarisation politique, a été noté comme 
ayant présenté de sérieux dangers pour les droits de l'homme et l'État de droit au 
cours des dernières années. Le rapport sur la démocratie (UGDR) 2022 de l'institut V-
Dem de l'université de Göteborg souligne la détérioration de la liberté d'expression et 
la répression croissante dans de nombreux pays, contribuant à une scène électorale 
complexe dominée par la polarisation, la désinformation et la violence. Les 
observateurs internationaux et citoyens, qui sont considérés comme des défenseurs 
des droits de l'homme, ont été directement touchés, subissant des attaques, des 
intimidations et des menaces à la sécurité dans le cadre d'une tendance mondiale au 
recul de la démocratie. 
 
Les principaux thèmes de discussion ont été l'amélioration de la coordination de 
l'observation, l'élargissement du rôle de la communauté de la DoP et le renforcement 
de la formation des observateurs pour lutter contre l'intimidation. Une 
observation/surveillance électorale efficace nécessite des stratégies pour les missions 
d'observation afin de contrer les campagnes de discrédit et de faire face aux difficultés 
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contemporaines telles que la désinformation et l'utilisation abusive de l'intelligence 
artificielle. 
 
L'engagement politique à défendre les normes démocratiques a été mis en avant pour 
déterminer l'efficacité de l'observation électorale.  Il a été noté qu'avant le déploiement 
des observateurs, une évaluation détaillée de l'environnement est nécessaire, 
soulignant l'importance des droits de l'homme dans le processus électoral. Les 
panélistes ont discuté du travail dans des environnements polarisés, ce qui nécessite 
une compréhension des dynamiques subtiles et une prise de conscience des 
répercussions potentielles sur les positions des observateurs. L'utilisation 
d'événements locaux, tels que les initiatives à grande échelle et la surveillance des 
médias, a été considérée comme un moyen de créer un processus d'observation plus 
inclusif. La reconnaissance de la légitimité des observations nationales a été jugée 
essentielle pour garantir des processus électoraux honnêtes et crédibles. 
 
Il a été convenu que dans le monde en constante évolution des élections, les 
observateurs électoraux rencontrent plusieurs problèmes. Des questions telles que 
les retards d'invitation et d'accréditation, la coercition, les menaces et les 
interrogations sur leur légitimité ont été notées comme pouvant mettre en péril leur 
mission. Il a été convenu qu'il est difficile de maintenir la stabilité politique tout en 
équilibrant les divers sentiments du public. La prise en compte des préoccupations 
modernes telles que les discours haineux et la désinformation pourrait compliquer les 
choses. La gestion du contrôle de l'administration et les contraintes en matière de 
ressources sont également considérées comme des difficultés supplémentaires. 
Surmonter les obstacles linguistiques et culturels est considéré comme essentiel, tout 
comme les problèmes de transparence et le harcèlement par les médias sociaux. Ces 
problèmes sont exacerbés par l'incertitude des calendriers électoraux et les difficultés 
à pénétrer dans des lieux peu sûrs. Il a été convenu qu'il était essentiel de dissiper les 
mythes concernant la fonction des observateurs, notamment le fait qu'ils approuvent 
les résultats des élections pour protéger la paix. 

 
IV- PROTECTION DES DONNÉES ET INTÉGRITÉ ÉLECTORALE 

 
L'intégration des technologies numériques dans les processus électoraux a ouvert de 
nouvelles voies pour l'engagement des électeurs tout en introduisant des défis qui 
nécessitent des ajustements juridiques pour maintenir l'intégrité, la transparence et la 
responsabilité de ces processus. Les panélistes ont convenu que l'équilibre délicat 
entre la confidentialité des données, la protection et la cybersécurité était primordial 
dans ce paysage numérique. Des exemples notables tels que Cambridge Analytica et 
les fuites de données à grande échelle ont été utilisés pour souligner le rôle central de 
la gestion des données dans la garantie de l'intégrité électorale. Alors que les cadres 
juridiques internationaux ont été considérés comme capables de fournir des lignes 
directrices pour la sauvegarde des droits à la vie privée, les lois nationales éparses 
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sur la protection des données ont posé des défis aux organisations d'observateurs 
électoraux chargées d'évaluer l'utilisation responsable des technologies numériques. 
Les principaux points de discussion ont porté sur l'impact de la confidentialité des 
données sur l'intégrité électorale, les principes d'une protection efficace des données, 
l'implication des parties prenantes, la relation entre la protection des données et la 
transparence, et les défis auxquels les observateurs internationaux sont confrontés 
lorsqu'ils évaluent les cadres de protection des données au cours des processus 
électoraux. 
 
Les participants à la réunion ont discuté de la manière de naviguer dans les 
complexités des paysages électoraux numériques, qui posent des défis, notamment 
celui d'harmoniser les complexités techniques avec les considérations fondamentales 
des droits de l'homme afin d'établir un équilibre qui préserve la vie privée, la 
transparence et les droits de l'homme. Pour y remédier, une publication à venir 
dévoilera une liste de contrôle complète sur la protection des données pour 
l'observation des processus électoraux. Les participants ont exploré la manière dont 
les instruments internationaux et régionaux mettent l'accent sur des principes 
essentiels dans le cadre de la protection des données, en se concentrant 
principalement sur des principes juridiques tels que l'équité et la transparence. Un 
aspect crucial discuté concerne la sauvegarde des données personnelles 
confidentielles dans les registres électoraux, ce qui nécessite une sensibilisation 
accrue des observateurs électoraux aux mécanismes de protection supervisés par les 
organes d'administration des élections. La CUA a collaboré avec la Commission 
électorale d'Afrique du Sud (ECSA) et l'Association des autorités électorales africaines 
(AAEA) pour élaborer les Principes et lignes directrices pour l'utilisation des médias 
numériques et sociaux dans les élections en Afrique, ce qui témoigne d'un engagement 
collectif. Ce document important a été adopté lors d'un forum de l'AAEA qui s'est tenu 
à Cotonou, au Bénin, en novembre 2023. Ce guide est destiné à aborder les questions 
de protection des données personnelles, en renforçant les mesures de contrôle 
strictes pour la gestion, le suivi et l'observation des élections. Les participants ont été 
encouragés à s'attaquer aux défis contemporains, y compris les préoccupations liées 
à la publicité politique en ligne, qui englobent des questions telles que le ciblage 
individuel, la propagation du discours de haine et la diffusion de la désinformation. En 
outre, les panélistes ont discuté de l'équilibre délicat recherché pour répondre au 
besoin essentiel d'accès des observateurs électoraux tout en respectant la sensibilité 
des données personnelles spécifiques, avec l'intention convenue qu'en fin de compte, 
les observateurs devraient s'efforcer d'atteindre un équilibre qui maintient la 
transparence et la protection des données. 
  
Les défis posés par la protection des données au cours des processus électoraux sont 
multiples et doivent donc être examinés avec attention. Tout d'abord, l'utilisation non 
autorisée de données personnelles et la réaffectation de données sans le 
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consentement de l'individu constituent des obstacles importants qui soulèvent des 
préoccupations critiques concernant la vie privée et les implications éthiques de 
l'utilisation des données. En outre, la création de vidéos par les partis politiques à leurs 
fins a été considérée comme introduisant des dilemmes éthiques et de protection de 
la vie privée, car ces matériaux pourraient être utilisés pour des gains stratégiques 
sans tenir compte des droits individuels. En outre, les participants ont noté que la 
dépendance croissante de l'Afrique à l'égard des technologies électorales accentuait 
l'importance d'un traitement approprié des données. Toute mauvaise manipulation des 
données dans ce contexte pourrait non seulement mettre en péril la vie privée des 
individus, mais aussi éroder la confiance dans le processus électoral dans son 
ensemble, soulignant ainsi la nécessité de mesures de protection des données solides 
pour garantir l'intégrité et la crédibilité des élections sur le continent. 
 

V- PANEL DE HAUT NIVEAU - EXPÉRIENCES DU CHEF DE L'OEM 
 
Le panel de haut niveau s'est concentré sur l'expérience des chefs de MOE. Il a été 
souligné qu'en tant que chefs de mission, leur vaste expertise contribue de manière 
significative au succès de la mission et renforce le leadership institutionnel au sein 
des États membres. Leur implication, a également été discutée, devient cruciale pour 
le leadership transformationnel nécessaire pour naviguer dans les paysages socio-
politiques complexes des États observés. En temps de crise, les chefs de mission 
jouent souvent un rôle essentiel dans la gestion des crises et la diplomatie préventive, 
en atténuant les conflits potentiels susceptibles d'affecter les processus électoraux. 
Le panel a discuté des moyens de réformer leur rôle afin d'optimiser les missions, de 
promouvoir la consolidation démocratique et de garantir des processus électoraux 
transparents, inclusifs et viables dans les États membres. Parmi les questions 
essentielles soulevées figurent les considérations relatives à la sélection des chefs de 
mission en fonction des contextes électoraux, l'évolution du rôle des chefs de mission 
dans les élections mondiales et africaines, les meilleures pratiques en matière 
d'interactions diplomatiques, la collaboration entre les missions électorales et le rôle 
des chefs de mission dans la diplomatie préventive et la gestion des crises. Les 
discussions ont également porté sur l'assistance technique nécessaire aux équipes 
de coordination des missions, sur la promotion de l'efficacité dans la garantie de 
l'égalité de traitement des candidats et sur le renforcement du rôle des missions 
citoyennes d'observation électorale dans l'observation des résultats des élections et 
la promotion de la réforme électorale à la suite des élections. 
 

VI- CONSIDÉRATIONS RELATIVES À L'OBSERVATION ET À LA SÉCURITÉ 
DES OBSERVATEURS DANS LES ENVIRONNEMENTS 
CONFLICTUELS 

 
La discussion a mis en évidence la nécessité d'une plus grande flexibilité, d'une plus 
grande prudence et d'un plus grand discernement dans l'observation des élections. 
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Les leçons tirées des élections pendant la pandémie de COVID-19 ont incité les 
organisations à réévaluer les mesures de sécurité. Face aux offensives militaires et 
aux conflits qui menacent le cycle électoral de 2024, la sécurité des observateurs 
électoraux suscite de plus en plus d'inquiétudes. La possibilité d'une violence 
généralisée a suscité des questions sur l'évaluation des risques, le recrutement 
alternatif des observateurs, la formation et les stratégies de déploiement. Bien que 
certains groupes aient intégré des protocoles de sécurité, la nature intensive en 
ressources des considérations de sécurité robustes a été perçue comme soulevant 
des défis importants. L'équilibre a été reconnu comme ayant la capacité de renforcer 
la sécurité des observateurs avec les perturbations potentielles de la méthodologie, 
telles que l'impact du personnel armé sur l'authenticité de l'observation. Le panel a 
exploré les expériences et les meilleures pratiques des observateurs citoyens et 
internationaux dans des environnements dangereux, en abordant les questions de la 
navigation dans les "zones interdites", de l'amélioration de la sécurité physique, de 
l'adaptation des protocoles, de la gestion des décisions de recrutement et de la 
promotion de la coordination entre les différents groupes d'observateurs pour 
répondre aux préoccupations en matière de sécurité. L'évaluation des conditions d'un 
déploiement sûr des missions d'observation a été au centre des discussions. 
 
CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS  

 
(a) CONCLUSION 
 
Les problèmes auxquels sont confrontés les observateurs électoraux sont divers et 
nécessitent des méthodes globales face à la détérioration globale des normes 
démocratiques. L'évolution de la scène électorale, caractérisée par une polarisation 
croissante, la désinformation et la violence, pourrait mettre en péril l'intégrité des 
processus démocratiques. En tant que défenseurs des droits de l'homme, les 
observateurs internationaux et citoyens sont susceptibles de faire l'objet d'attaques 
directes et de harcèlement. 
 
Il a été convenu que pour relever ces défis, il fallait adopter une approche à multiples 
facettes. Les recommandations ont souligné l'importance des systèmes d'information, 
de l'engagement des parties prenantes, de la collaboration, de l'utilisation des médias 
sociaux, de la solidarité mondiale, de l'engagement des médias et des protocoles de 
sécurité. Le renforcement des méthodologies d'observation, le plaidoyer en faveur de 
lois robustes sur la protection des données et la promotion de la collaboration entre 
les parties prenantes sont essentiels pour garantir l'intégrité et la transparence des 
processus électoraux. 
 
Pour faire face à ces difficultés, il est nécessaire d'adopter une stratégie à multiples 
facettes. L'importance des systèmes d'information, de la participation des parties 
prenantes, de la collaboration, de l'utilisation des médias sociaux, de la solidarité 
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mondiale, de l'engagement des médias et des normes de sécurité a été soulignée 
dans les recommandations. Le renforcement de la méthodologie des observateurs, le 
lobbying en faveur d'une législation solide sur la protection des données et 
l'encouragement de la participation des parties prenantes sont essentiels pour garantir 
l'intégrité et l'ouverture des processus électoraux. 
 
L'expérience des chefs de MOE a été reconnue comme essentielle à 
l'accomplissement de la mission. Les considérations clés incluent des critères de 
sélection méticuleux, des stratégies flexibles, une allocation de temps suffisante, la 
collaboration et l'engagement à l'impartialité. L'équilibre délicat entre l'observation et 
la médiation est crucial, et la nécessité de s'adapter à des contextes électoraux 
uniques est également reconnue comme essentielle au succès du déploiement des 
missions. 
 
En outre, les participants ont convenu que l'utilisation des technologies numériques 
dans les élections nécessite un équilibre prudent entre la participation des électeurs 
et la sécurité des données personnelles. Pour surmonter les difficultés de la scène 
électorale numérique, il a été recommandé de mettre en œuvre des politiques solides 
de protection des données, de former les observateurs, de réviser le cadre juridique 
et de collaborer avec les parties prenantes. L'observation d'élections dans des zones 
de crise nécessite une planification minutieuse des mesures de sécurité, des 
évaluations pré-électorales et des évaluations contextuelles continues. La 
collaboration avec les parties prenantes locales, l'attention portée aux mesures de 
sécurité et la flexibilité dans la réponse aux situations dynamiques sont essentielles 
pour la sécurité et l'efficacité des observateurs. 
 
 
Enfin, il a été suggéré que les défis auxquels sont confrontés les observateurs 
électoraux nécessitent un effort holistique et collaboratif. Les recommandations dans 
les domaines thématiques de l'interconnexion visent à renforcer le rôle des 
observateurs, à défendre les valeurs démocratiques et à garantir l'intégrité des 
processus électoraux dans un paysage mondial de plus en plus complexe. 
L'engagement en faveur de ces stratégies est essentiel pour favoriser la confiance, la 
transparence, la crédibilité, la légitimité et la stabilité démocratique dans le monde 
entier. 
 
En résumé, la résolution des problèmes rencontrés par les observateurs électoraux 
nécessite un effort global et collaboratif. Les propositions formulées dans les 
domaines thématiques de l'interconnectivité visaient à accroître le rôle des 
observateurs, à protéger les idéaux démocratiques et à garantir l'intégrité des 
processus électoraux dans un monde global de plus en plus complexe. L'engagement 
en faveur de ces tactiques est essentiel pour développer la confiance internationale, 
la transparence et la stabilité démocratique. 
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(b) RECOMMANDATIONS  

 
A l'issue des sessions discutées lors de la DoP 2023, les recommandations 
pertinentes suivantes ont été formulées : 
 
1- COMMUNICATION ET OBSERVATION  

 

a) Utiliser un langage clair et accessible pour améliorer la rédaction des 
rapports de mission et des déclarations préliminaires en vulgarisant davantage 
les conclusions pertinentes auprès de l'opinion publique nationale et 
internationale dans un langage clair et concis pour tous.   

b) Privilégier les rapports factuels et objectifs tout en évitant les biais de 
communication et les préjugés ou les jugements de valeur lors de nos 
communications et approches des parties prenantes aux processus électoraux 
afin de rendre nos missions plus acceptables et crédibles.  

c) Développer une stratégie de communication proactive Plan en privilégiant 
la transparence par l'adoption et l'objectivité en toutes circonstances.  

d) Étendre la couverture médiatique aux zones rurales et isolées afin de 
toucher le plus grand nombre de citoyens possible et de promouvoir nos actions 
dans le pays d'accueil et à l'étranger.  

e) Appréhender le contexte socioculturel afin de prendre en compte les us et 
coutumes des Etats observés pour réussir nos Missions face aux complexités 
sociopolitiques et aux contraintes géoculturelles. 

f) Délivrer des messages sans porter de jugement pour mieux illustrer notre 
neutralité et notre impartialité à l'égard des acteurs des processus électoraux 
et renforcer notre crédibilité en nous positionnant à équidistance d'eux.  

g) Soutenir les missions de pré-évaluation : compte tenu de leur importance 
dans la phase préparatoire des missions à court et à long terme.  

h) Favoriser la synergie entre les signataires de la DoP pour renforcer leur 
collaboration afin de promouvoir davantage leurs déclarations préliminaires en 
vue d'une action commune plus efficace dans les États concernés.  

i) Augmenter l'implication des OGE pour stimuler leurs stratégies de 
communication avec les observateurs internes et externes afin de mieux 
faciliter leurs actions et missions sur le terrain.  

j) Organiser des sessions de formation pour les médias, les OSC et les 
organes d'administration des élections : pour mieux induire des processus 
électoraux plus inclusifs et plus crédibles.   

k) Procéder à des évaluations des risques et mettre en œuvre des mesures 
d'atténuation : en identifiant d'abord les risques potentiels susceptibles de 
survenir avant, pendant et après les élections afin d'ajuster nos stratégies en 
conséquence et de mieux les calibrer en fonction de leur nature pour la réussite 
de notre mandat.   
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l) Susciter l'intérêt des médias pour renforcer notre visibilité et notre impact 
socio-informationnel dans les États couverts et au niveau international via les 
réseaux sociaux et les médias traditionnels publics et privés.   

m) Encourager l'innovation au sein de la communauté du DoP : en adoptant 
des stratégies innovantes par le biais des NTIC pour un suivi positif, la 
transparence et la crédibilité des processus électoraux.   
 

2-  PARTICIPATION ET REPRÉSENTATION DES JEUNES AUX ÉLECTIONS 
 

a) Réformer le cadre juridique afin de stimuler davantage la représentation 
des jeunes dans les processus électoraux et les institutions électives ou semi-
électives pour leur permettre de mieux participer à la gestion des affaires de 
la ville. 

b) Collaborer avec les décideurs politiques, les législateurs et les groupes 
de défense des femmes et des jeunes afin de rédiger et d'approuver une 
législation qui garantisse la représentation des femmes et des jeunes dans 
divers organes gouvernementaux et structures de prise de décision. 

c) Établir des plateformes pour un engagement significatif par le biais d'un 
dialogue national constructif et inclusif entre les jeunes et les acteurs clés des 
processus électoraux tels que les gouvernements, les partis et coalitions 
politiques concurrents, les OSC et les organes d'administration des élections, 
entre autres.  

d) Défendre la promotion des stratégies de leadership des femmes et des 
jeunes en encourageant les États membres à adopter les initiatives et les 
principes directeurs y afférents, et ce, en étroite collaboration avec les 
communautés économiques régionales (CER), les mécanismes régionaux 
(MR) concernés et d'autres acteurs de la communauté internationale, voire des 
ONG impliquées à cet effet.  

e) Tirer parti de la technologie dans l'observation électorale notamment les 
NTIC, les applications mobiles ou l'organisation d'événements de 
sensibilisation de masse afin d'atteindre le plus grand nombre possible de 
femmes et de jeunes et de les convaincre de s'impliquer davantage dans les 
processus électoraux en tant que candidats plutôt qu'en tant qu'observateurs 
ou électeurs.  

f) Mettre en œuvre des programmes de renforcement des capacités pour 
les femmes et les jeunes afin d'induire une "paix démocratique" et de 
consolider la justice sociale par le biais d'une démocratie pluraliste et de l'État 
de droit aux niveaux national, régional et mondial.  

g) Harmoniser la définition de la jeunesse entre la CUA, l'ONU et d'autres 
organisations internationales afin d'adopter un consensus en la matière par 
le biais d'une normalisation conceptuelle opérationnelle optimale.  
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h) Promouvoir l'implication des célébrités dans les élections et interagir 
avec toutes les parties prenantes des processus électoraux sans aucun parti 
pris.  

i) Initier une meilleure communication intergénérationnelle pour briser le 
"plafond de verre" qui existe entre les jeunes et les femmes souvent 
marginalisés dans les processus électoraux dans la plupart de nos Etats au 
nom de l'égalité républicaine entre tous les citoyens nonobstant les critères 
d'âges, de sexes, de catégories socioprofessionnelles, de religions, de régions, 
de cultures, entre autres.  

j) Aborder les questions de harcèlement moral et de discours de haine en 
mettant l'accent sur la moralisation du champ sociopolitique, car sans paix, 
stabilité et sécurité, il n'y a pas de démocratie viable ou consolidée.  

k) Plaider en faveur d'une plus grande responsabilité sociale des 
entreprises (RSE) : en collaborant avec les entreprises qui gèrent les NTIC 
afin de réduire les atteintes aux droits de l'homme, à la notabilité et à l'honneur 
des citoyens par la diffusion de fausses nouvelles et d'informations incorrectes 
; pour ce faire, les missions devraient tenir compte des stratégies complexes 
de diffusion de fausses informations liées à la communication négative pendant 
les processus électoraux afin d'éviter de tomber dans leurs pièges sans les 
trianguler correctement au préalable.   

l) Prendre des mesures collectives en adoptant des plans d'action de 
sensibilisation aux niveaux national, régional, continental et mondial pour 
mieux promouvoir la bonne gouvernance démocratique des processus 
électoraux ainsi que les missions d'observation conformément au cadre 
juridique national des États, des CER/MR et de nos institutions respectives .  
 

3- LES DÉFIS DES OBSERVATEURS PENDANT LES ÉLECTIONS : COMMENT 
NAVIGUER DANS UN NOUVEAU PAYSAGE ÉLECTORAL 

 
a) Développer une collecte systématique de données afin de mieux suivre les 

processus électoraux et de vérifier la conformité et la fiabilité des fichiers 
électoraux des États observés ainsi que leurs données désagrégées afin de 
mieux mettre en évidence les tendances relatives à la représentativité et à la 
participation électorale des citoyens, des femmes, des jeunes, des personnes 
âgées et des personnes vivant avec un handicap ainsi que des personnes 
déplacées et des réfugiés et, si possible, de la diaspora.  

b) Engager les parties prenantes à développer des stratégies d'harmonisation 
de l'information et de la communication, à suivre et à évaluer les différentes 
phases des processus électoraux en toute transparence et à disposer de 
plateformes accessibles à tous les acteurs sans aucune discrimination.  

c) Tirer parti des médias et des médias sociaux pour couvrir les campagnes 
électorales, vérifier l'égalité du temps d'antenne et leur accès par le 
gouvernement et l'opposition, mais aussi voir si les organes de gestion des 
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élections permettent aux citoyens et aux partis concurrents de mieux exercer 
leurs fonctions civiles et politiques sans entrave.  

d) Demander instamment un partenariat et une collaboration entre les 
acteurs internationaux et locaux pour approfondir la bonne gouvernance 
dans ce domaine afin d'induire des processus électoraux plus crédibles, plus 
transparents et plus viables grâce à l'intégration des normes et des pratiques 
internationales correspondantes.  

e) Fournir un soutien technique et logistique aux plateformes d'OSC, en 
mettant l'accent sur la responsabilité dans leurs activités. Permettre aux 
OSC de jouer efficacement leur rôle d'observateurs indépendants et de 
défenseurs de l'intégrité électorale. 

f) Discuter de la relation entre l'observation et la médiation dans l'agenda 
de la DoP 2024 afin de renforcer la synergie entre ces éléments cruciaux des 
processus démocratiques et reconnaître leur nature interconnectée dans la 
résolution des litiges électoraux et la promotion de la stabilité politique. 
 

4- PROTECTION DES DONNÉES ET INTÉGRITÉ ÉLECTORALE 
 
a) Promouvoir les principes de protection des données pour garantir que 

nous disposons de données fiables, crédibles et transparentes accessibles 
à toutes les parties prenantes afin d'induire des processus électoraux 
viables et acceptables pour tous.   

b) Développer des méthodologies pour observer et garantir la protection 
des données afin de les refléter dans les déclarations et les rapports de la 
mission.  

c) Procéder à un examen complet du cadre juridique régissant la 
protection et le traitement des données par les organes 
d'administration des élections dans le cadre de la mission 
d'observation électorale, afin d'identifier les lacunes, de renforcer les 
réglementations existantes et de veiller à ce que le cadre juridique s'aligne 
sur l'évolution des défis technologiques et des meilleures pratiques 
internationales. . 

d) Inclure des experts en protection des données dans les équipes 
d'observation afin d'améliorer la compréhension, la sécurité et la 
supervision des questions liées aux données. 

e) Accorder aux missions d'observation électorale l'accès aux données 
de l'organe d'administration des élections pour garantir la transparence 
et la responsabilité, en permettant aux observateurs d'évaluer l'efficacité 
des mesures de protection des données et de recommander des 
améliorations si nécessaire . 

f) Créer des groupes de travail techniques spécialisés (composés 
d'experts en sécurité des données, de juristes et de représentants des 
organes d'administration des élections) pour formuler et mettre en œuvre 
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des lignes directrices sur la protection des données dans le cadre des 
processus électoraux, afin d'élaborer des lignes directrices complètes qui 
répondent aux défis uniques de la protection des données électorales. 

g) Promulguer des réglementations sur la collecte et la protection des 
données pour renforcer la gouvernance des données en collaborant avec 
les gouvernements, les législateurs et les parties prenantes concernées afin 
d'établir des réglementations claires et applicables qui protègent la 
confidentialité et la sécurité des informations relatives aux électeurs. 

h) Faciliter l'accès des observateurs électoraux à la technologie afin 
d'évaluer les technologies utilisées et d'obtenir des informations sur les 
fournisseurs en vue d'une évaluation approfondie.  

i) Renforcer le cadre juridique de l'inscription des électeurs et des partis, en 
mettant l'accent sur un accès limité au personnel essentiel pour une 
meilleure sécurité. Il s'agit de promulguer des lois qui limitent l'accès aux 
bases de données des électeurs et des partis au seul personnel autorisé, 
afin de minimiser le risque de manipulation non autorisée ou de violation 
des données. 

j) Promouvoir la synergie entre les organes d'administration des 
élections ( ), les régulateurs de la communication et les groupes de 
pression afin d'adopter une approche holistique de la protection des 
données par une collaboration entre ces entités qui garantisse une stratégie 
globale de protection des données électorales, impliquant une surveillance 
réglementaire, les meilleures pratiques de l'industrie et des initiatives de 
sensibilisation du public. 

k) Mettre en œuvre des programmes de formation à l'intention des organes 
d'administration des entreprises afin d'améliorer leurs compétences en 
matière de protection des données et de garantir leur aptitude à traiter des 
informations sensibles, en tenant compte des protocoles de sécurité des 
données les plus récents, des meilleures pratiques et des menaces 
émergentes, en donnant aux organes d'administration des entreprises les 
moyens de respecter les normes les plus strictes en matière de protection 
des données. 
 

5- PANEL DE HAUT NIVEAU - EXPÉRIENCES DU CHEF DE L'OEM 
 
a) Prendre en considération des critères méticuleux pour la sélection des 

chefs de mission , y compris un mélange d'expertise et de genre, une 
compréhension profonde du contexte historique, politico-économique et 
socioculturel du pays, une expérience avérée dans les compétences de 
médiation et la navigation dans des contextes politiques complexes et de 
solides compétences en communication, garantissant une approche 
globale des missions électorales.   
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b) Trouver un équilibre entre l'observation et la médiation est primordial, 
sachant que la stratégie employée doit s'aligner sur les circonstances 
uniques de chaque élection.  

c) La souplesse d'adaptation de l'approche garantit une réponse efficace aux 
crises ou conflits potentiels pendant le processus électoral, ce qui favorise 
la stabilité et les valeurs démocratiques. 

d) Allouer suffisamment de temps est un facteur essentiel de la réussite des 
missions d'observation électorale. Cela permet une évaluation approfondie 
des différentes phases du cycle électoral et permet aux chefs de mission de 
saisir les évolutions nuancées, contribuant ainsi à une évaluation plus 
précise et plus perspicace des processus électoraux.  

e) Encourager la collaboration Les chefs de mission sont essentiels pour 
exploiter l'expertise partagée et promouvoir une coordination efficace par 
l'échange d'idées, de bonnes pratiques et d'enseignements qui renforcent 
les capacités globales de la mission, en favorisant un environnement de 
collaboration qui maximise l'impact des efforts d'observation électorale. 

f) Préserver l'impartialité des missions est essentiel pour préserver 
l'intégrité et la crédibilité de l'observation électorale. Les chefs de mission 
doivent agir dans le respect des normes éthiques les plus strictes, en 
veillant à ce que leurs actions et leurs décisions soient impartiales et libres 
de toute influence extérieure. Cette impartialité renforce la confiance du 
public dans le processus d'observation électorale, ce qui est essentiel à son 
efficacité. 

 
6- CONSIDÉRATIONS RELATIVES À L'OBSERVATION ET À LA SÉCURITÉ 
DES OBSERVATEURS DANS LES ENVIRONNEMENTS CONFLICTUELS 

 
a) Procéder à une évaluation préélectorale complète sont essentielles, 

englobant les besoins électoraux et des évaluations approfondies de la 
sécurité et des risques. 

b) Évaluer les risques et les défis potentiels dans un environnement 
conflictuel. Il est essentiel d'identifier et de traiter à l'avance les problèmes 
de sécurité pour garantir la sécurité et l'efficacité de la mission 
d'observation. 

c) Il s'agit notamment de comprendre le contexte local, les points chauds 
potentiels et tous les facteurs susceptibles de poser des risques pour 
la sécurité des observateurs en tenant compte du contexte national, 
régional et mondial avec la dynamique des acteurs internes et externes à 
plusieurs niveaux sur le terrain et leurs impacts sur le processus électoral 
et l'environnement socio-politique. 

d) S'appuyer sur les réseaux et les relations existants avec les parties 
prenantes est une stratégie clé pour une observation réussie dans les 
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environnements conflictuels.  
e) Les relations établies avec les communautés locales, la société civile et 

les autorités compétentes peuvent fournir des informations et un soutien 
précieux et permettre à la mission d'observation de mieux comprendre la 
dynamique locale, d'atténuer les risques potentiels et de favoriser la 
coopération avec les acteurs clés, car cette collaboration avec les 
partenaires locaux peut contribuer à la crédibilité et à l'efficacité de la 
mission. 

f) Reconnaître la nature dynamique des environnements conflictuels , 
les observateurs doivent continuellement mettre à jour leurs évaluations 
contextuelles tout au long du processus électoral ; le fait de revoir et de 
s'adapter régulièrement à l'évolution de la situation permet aux 
observateurs de rester bien informés et de réagir à l'évolution des 
circonstances ; cela leur permet également de prendre des décisions 
éclairées et d'ajuster leurs stratégies en conséquence. 

g) Le respect des protocoles de sécurité établis par le pays hôte est 
essentiel pour assurer la sécurité de la mission d'observation (il s'agit de 
respecter les lois, les règlements et les lignes directrices locales relatives 
aux mesures de sécurité). La coopération avec les forces de sécurité et les 
autorités locales est essentielle l, mais sans compromettre l'intégrité et 
l'objectivité de la mission.  
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ANNEXES :  
Annexe 1 : Photos du DOP  

 

 
Figure 1 Photo de famille le premier jour du DOP 

 

 
Figure 2 Cérémonie d'ouverture de la DOP  
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Figure 3 Nandos Ayalew - Représentant permanent adjoint de l'Éthiopie auprès de la CUA 

 

Figure 4 Cérémonie d'ouverture des participants 
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Figure 5 Cristina Castagnoli (Chef de l'unité Démocratie et actions électorales du Parlement européen) 

 

 
Figure 6 Cérémonie d'ouverture DOP 

  



 

  25 
 
 

 
Figure 7 Discours d'ouverture de l'Ambassadeur Alberto Bertoni (Ambassadeur d'Italie auprès de l'UA) 

 

 
Figure 8 Discours d'ouverture Patience Chiradza - Directrice de la Direction de la Gouvernance et de la 

Prévention des Conflits du Département PAPS 
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Figure 9 Discours d'ouverture Speciosa Wandira Kazibwe - Ancienne vice-présidente de la République 

d'Ouganda 

 
 

 

 
Figure 10 Photo de famille DOP Comité de concordance. 
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Figure 11 Réunion du comité de pilotage 
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ANNEXE 2 : Feuille de présence
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